FOIRE AUX QUESTIONS (FAQ)
Candidature pour la création de Centres de Ressources Territoriaux (CRT) dans les HDF
1. Parmi les 5 CRT retenus en 2022, est-ce 1 seul par département ? 
5 CRT seront financés dans le cadre de ce 1er AAC.

A l’issue de la phase d’instruction, les projets seront classés au moyen d’une grille de cotation. 

Seront retenus pour ce 1er AAC les 5 dossiers ayant obtenu la meilleure note dans l’ordre de classement, et ce quel que soit le département.

2. Un SAAD est-il éligible ou pas dans la mesure où il ne fonctionne pas forcément avec 80 places comme indiqué dans les critères d’éligibilité ?
Comme indiqué dans le cahier des charges, il est tout à fait possible pour un SAAD de candidater à l’AAC CRT.

Que ce soit un SAAD, SSIAD, SPASAD ou EHPAD, une attention particulière sera portée sur sa capacité à développer cette mission de CRT, à la mettre en œuvre rapidement et de façon opérationnelle.

Le SAAD n’étant pas autorisé pour un nombre de places, il devra être en mesure de nous démontrer sa capacité à porter ce dispositif (nombre d’heures de prestations réalisées, nombre de bénéficiaires accompagnés, etc...).

Le critère portant sur la capacité autorisée a été inscrit à titre indicatif, et n’est pour autant pas un critère d’éligibilité.
3. Un EHPAD rattaché à un établissement de santé peut-il candidater à cet appel à candidatures pour être Centre de Ressources Territorial, ou cet appel à candidatures s’adresse-t-il uniquement aux EHPAD autonomes et services d’aides à domicile ?
Oui, un EHPAD rattaché à un établissement de santé peut tout à fait candidater.

4. Le cahier des charges indique que le périmètre d’intervention est précisé par le porteur du projet. Est-ce que cela signifie que le porteur du projet devra être en capacité de couvrir tout le territoire ?

Ainsi qu’annoncé dans l’avis et précisé dans le cahier des charges, une seule équipe sera financée par territoire défini.

Celle-ci aura vocation à intervenir sur l’ensemble de ce territoire.

A l’avenir, et dans la perspective de l’octroi de crédits supplémentaires (DGCS, départements), le périmètre d’intervention de ces territoires pourrait être revu à la baisse.

4. Concernant le diagnostic demandé, à quoi est-il fait référence ? Des éléments particuliers sont-ils attendus ? 

Comme mentionné dans le cahier des charges, est attendu un diagnostic territorial identifiant les besoins du territoire et permettant d’objectiver le choix des prestations qui seront offertes. 

5. Un EHPAD ne disposant pas d’une présence IDE de nuit, et n’étant pas non plus engagé dans un dispositif d’astreintes mutualisées IDE de nuit en EHPAD, est-il en mesure de candidater à l’AAC relatif à la mission de CRT ?  

Il est attendu que l’EHPAD porteur puisse bénéficier d’une présence IDE de nuit ou être engagé dans un dispositif d’astreinte mutualisée IDE de nuit. 
En conséquence, l’ARS accordera une attention particulière dans le cadre de l’examen des candidatures à la présence effective de ce temps d’IDE de nuit ou, à défaut, à l’engagement du candidat soit de s’inscrire dans un dispositif d’astreinte, soit de recruter un IDE de nuit.
De manière générale, l’ARS ne peut qu’encourager à œuvrer en faveur de la mise en place d’un dispositif d’astreintes mutualisées IDE de nuit en EHPAD sur les territoires non pourvus. 

6. Dans le cadre du dossier de candidature, doit-on faire apparaître 2 budgets, l’un pour le volet 1 et le second pour le volet 2 ?  

Tout à fait. Il est effectivement attendu 2 budgets prévisionnels, répartis librement entre les 2 modalités d’intervention de la mission et sous réserve de respecter les contraintes décrites dans le cahier des charges.
7. La mise en place d’un PASA combiné à un accueil de jour pourrait-il être intégrée au bouquet de services proposé dans le cadre de l’offre d’accompagnement renforcé ?

Serait-ce une orientation envisageable en expérimentation dans le cadre de la mission de CRT ? 
Les réflexions relatives à la combinaison PASA/accueil de jour ont vocation à s’inscrire plutôt dans le cadre de l’élaboration des grandes orientations du SRS 2.
8. Pour pouvoir répondre à l’appel est-il nécessaire que l’EHPAD ait une convention avec un SSIAD. Est-ce une condition incontournable ? 
Pour un EHPAD, une convention de partenariat conclue avec un SSIAD n’est effectivement pas une condition indispensable pour pouvoir candidater.

Pour autant, en application du cahier des charges, il conviendra de joindre au dossier de candidature les conventions de partenariat, ou à minima les lettres d’engagement, signées avec l’ensemble des services à domicile qui interviennent au quotidien chez les bénéficiaires du volet 2. 
9. Dans le cadre de l’Appel à Projet CRT, avez-vous connaissance de porteurs potentiels ?

En effet, il parait intéressant de favoriser le partenariat, la coopération au sein des territoires et éviter ainsi des superpositions.

Des réflexions se mettent en place sur les territoires.

En application du cahier des charges, il convient au candidat d’élaborer un diagnostic territorial permettant ainsi d’identifier les partenariats et les coopérations au sein du territoire contribuant à définir les actions pouvant être mises en place par le CRT.

Dans tous les cas, sont attendues les conventions de partenariat, ou à minima les lettres d’engagement signées avec les partenaires engagés dans cette démarche.
10. Peut-on déposer un dossier avec deux ou plusieurs co-porteurs ?

Quel mode juridique de partenariat souhaitez-vous auprès du porteur ?

Le cahier des charges ne prévoit pas le co-portage de la mission.

Toutefois, il revient au candidat d’identifier les partenariats et les coopérations au sein du territoire contribuant à définir les actions pouvant être mises en place par le CRT.

Dans tous les cas, sont attendues les conventions de partenariat, ou à minima les lettres d’engagement signées avec les partenaires engagés dans cette démarche.

11. Combien de postes peut-on mettre en place au titre de ce projet de CRT ? 

Comme énoncé dans le cahier des charges, il revient au porteur de proposer la constitution d’une équipe pluri-professionnelle chargée de l’accompagnement renforcé lui apparaissant la plus adaptée aux besoins sur son territoire d’intervention.

Il n’y a pas de nombre de postes prédéfini. Il conviendra de respecter le budget consacré au volet 2.

12. Est-ce que le dispositif de CRT peut prévoir un siège et une antenne (dans un lieu autre que le siège) afin d’améliorer la couverture territoriale en proximité ?
Le cahier des charges ne précise pas les modalités d’organisation du CRT. Il appartiendra au porteur de la définir au regard du diagnostic territorial préalablement établi. 

Afin de mailler de manière opérationnelle le territoire, et dès lors que cela entre dans le cadre de l’enveloppe budgétaire allouée (400 000€ pour les 2 volets), la possibilité de prévoir un siège et une antenne n’est pas exclue.

Pour rappel, le cahier des charges ne prévoit pas le co-portage de la mission CRT. Il revient au candidat d’identifier les partenariats et les coopérations au sein du territoire contribuant à définir les actions pouvant être mises en place par le CRT.
13. Un accueil de jour autonome peut-il être porteur d’un CRT ?

Les seuls porteurs expressément prévus sont les EHPAD et les services à domicile ; les accueils de jour autonomes ne sont pas cités et donc ne sont pas éligibles pour porter l’autorisation de centre de ressources territorial.
14. Existe-t-il un modèle de budget prévisionnel ?
Il convient de se référer au dossier de candidature qui indique les éléments attendus.

Deux budgets prévisionnels sont à élaborer, répartis librement entre les 2 modalités d’intervention de la mission et sous réserve de respecter les contraintes décrites dans le cahier des charges.
15. Modèle intégré ou partenarial : est-ce qu’un territoire limité peut être envisagé sur la base du modèle intégré et un territoire plus large sur la base du modèle partenarial ?
Nous vous rappelons qu’une seule équipe sera financée par territoire défini par l’ARS conformément à l’annexe 1 du cahier des charges. Celle-ci aura vocation à intervenir sur l’ensemble de ce territoire.

Les prestations proposées et le mode d’organisation de l’accompagnement renforcé dépendent des caractéristiques de l’offre territoriale. 

Différentes approches (modèle partenarial/modèle intégré) dans la construction du dispositif sont envisageables mais devront répondre aux besoins du territoire défini par l’ARS.

Dans tous les cas, sont attendues les conventions de partenariat, ou à minima les lettres d’engagement signées avec les partenaires engagés dans cette démarche.
Pour rappel, l’animation des partenariats constitue un point essentiel pour le bon fonctionnement du CRT et l’effectivité de ses missions sur le territoire. Pour cela, il doit s’articuler avec l’offre d’expertise existante, plusieurs dispositifs ayant pour objectif de favoriser la coordination des acteurs du soin sur un même territoire.
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